LE COLLECTIF DEPARTEMENTAL CONTRE LA PRIVATISATION DE LA POSTE,

POUR UN DEBAT POUBLIC ET UN REFERENDUM SUR L’AVENIR DU SERVICE PUBLIC POSTAL
Communiqué

Nous apprenons aujourd’hui que le maire d’une commune de l’Isère est cité à comparaître en référé, par le Préfet de l’Isère, afin d’annuler sa délibération du conseil municipal, instituant l’organisation d’une consultation de ses administrés sur le devenir du service public postal.

Nous dénonçons cette tentative d’intimidation.

Nous apportons et apporterons notre soutien à ce maire et à tous ceux qui pourraient être poursuivis.

La  volonté des communes de consulter les populations  sur l’avenir du service public postal est d’autant plus légitime, qu’elles sont et seront toujours plus sollicitées pour pallier les reculs de la présence de la Poste, notamment en milieu rural et dans les quartiers défavorisés, que ne manquera pas d’accentuer la privatisation de la Poste.
Nous appelons tous les élus, tous les citoyens engagés dans ces consultations démocratiques à ne pas renoncer à leur détermination, à poursuivre l’organisation des initiatives en cours, à les étendre et à les multiplier dans toutes les communes.

Il est nécessaire d’avoir ce grand débat sur un service qui demeure structurant en matière de lien social et d’aménagement du territoire.

                                                                                                                              Le 23 septembre 2009
